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._ '. * 
1. Avnirs arabes bloqués 

a) Examen du rapport soumis par le Comité mixte sur les avoirs bloqués, 
s ., ' 

Le PRESIDENT déclare que le rapport du Comit6 mixte dfexperts au Comité 

géneral permet maintenant de dire que Ilaccord entre les parties sur la 

procédure.de déblccage d'une partie des avoirs des réfugiés arabes sIest 

m&érialisé. 

Le SECRETA&, PRINCIPAL rend compte de. la réunion qui vient d'avoir lieu. 

h? COkité mixte a examiné.et finalement fait si.& un projet de rapport au 

Comité général (ce rapport est reproduit en annexe au présent compte rendu), Le 

Secrétaire principal a, expliqué au membre arabe.et au membre israélien la 

procédure qui sera suivie si le Comité général approuve le rapport du Comité 

mixte. Le C,onseiller économique de la.Commissionira $ Londres pour étudier avec 

la Trésorerie britannique la mise à la disposi,tion des Etats arabes dlun montant 

en livres sterling transférables correspondant ,au montant'des avances quIils 

auront consenties aux réfugiés arabes et qui serait remboursé à la Trésorerie 

en livses palestiniennes débloquées par les autorités isr&liennek. Une fois 
f 

cette opération réglée, deux'points resteront entre autres en suspens que le 



C$ité. g&&bl et la Commission devront examiner, à savoir: la nomination du . . . ’ 
Trustee et la fixation drune date pour le remboursement. Il est possible quia 

cet égard llexpression “fin des hostilitésli. ne puisse p.as&re retenue, Quoi ,,, y .,“,’ , . 
qufil .en .soit,,.!,,iI ..&A. ~~~~~~~~lë”~~~.‘!3~0C6der pas’ ,à pas et de ctincentrer pour le ~‘.. 0’. ., 
moment les efforts sur les né$&ations~qui vont avoir lieu avec la Trésorerie 

britannique, Sous reserve de 1Japprgbation du Gomit général,: Xe ,comité mixte 
,_. “.. .‘.. 

serait con~“q’~~,:~& .nouve+auj “&’ $i&ent’ Genu,, pour examiner le resultat de ces 
,. .a,.. . 

d&marches. ‘0 ’ ’ <’ ” , 
I 1.1 * 

. . ‘. 
ku cours de’ 1; &Wion, le Secrétaire principal a estime préf&able de 

faire connaître aux membres arabe et israélien que le Comit$ g&&r&l-‘av&.t’-’ 

l’intention de remettre un communiqué à la presse, 11 leur a laissé entendre 

que le Comité génkral~ne verrait pas d~objections à leur domer au préalable 

connaissance du texte de ce communiqué, M, Labbane, membre arabe du Camitr6 

mixte, a présenté 5ur ce point deux observations. Il a tout dtabord nettement 

*précisé qu’il désïrait prendre conn,&ssance du texte du communiqu$,l?yant saa 
, *,, *’ 

publication p Il a dlautre pa,rt”‘decl,iré“qu’lil tenait &’ voir i&$rer dsns le 
*,,.,,... ..Y*. : ‘< 

communiquB envisagé une réserve précis+nt ::que .,l.e ~~débl&%ge des 100 livres dont ” ‘.a ; 
il s 1,agi.t ,ne.,préjuge@t .‘pas .du‘ droit pour le,s réfu,gies de dem$,nder ultbri;urament ..,. I </ .’ 
Xe déblocage sdu t&al de leurs comptes. en, banque et dè”leuFs’ autres avoirs,, ,, 

mobiliers ou inkobîliers , ‘Il envisageait sans, doute da,ns son esprit la possibi- 

lit6 pour les intéressés de f&& .usage de ce droit au moment du règlement de 

la paix, De son cbté, le membre israélien du Com+te mixte, M; Rafail, a fait 
<‘. 

confiance au Comité général pour la rédaction du .communiqué à condition quiil se I. 
limite à un llexp,osé. des ia$tslli’ Il eri’serkit autrement. si le communiqué abordait . . :;., 
dia,utr&s questions,,. ,, ‘. ‘I 

‘., ;.,‘.. , 
: ,- ‘8 . . ‘, a’. : ..* I, .’ 

Le PI2.&3XENT croit’d’evoi~ dire, au nom de la Commission, que l’a rknion 
. :<. ,/ 

AU. Comité miee.,et ,;ie’s r&sult’ats qu.1 elle ‘,a, ‘obtenus c,on&ituent un progrês 
‘. 

‘important, Il exprime ?k reconn,~&s,s~~ce au Secrétaire printiipal et à M. Servoise. < i ..’ 
02 ,pf+ut désormais. ent,&voir] la p.os&iliti: 

.,., ‘I ., 

_’ ’ 
d:l obtenir des ,suCcès *dans. ,d 1 autres. , ’ ‘. 

domaines b Ce ,qui est remar.quab,le,; ,’ @est .qu+j$ ,sJ 8gj.t d l,u& mesuré qui proiite ., 
. .’ .,’ / ~ , :. 

uniquement aux réf,ugie~‘~ar&e$, ss,ns: aucune.: contre-pe&i’e, ‘La’ Comité gén$.~Q. doit 
,’ .,,I ‘5 ! . ,. ,‘C . ,. , ‘, ‘.... * 

SC réjouiy de ,ce d$velb~p&iént nolv’~~~~;:,quiiies.t. destiné: à; &r&i&rer ‘le sort des 
I.’ < 

réfugiés, ‘. 
.’ ..’ ,, ~ ‘.. ’ , 

Ii * 
: <.,: :., ,<‘. .’ . 

.’ 
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.< . . ,  I. 
Estimant pour sa part la procedure dkrite dans le rapport du Comité m&&e. 

;" 
raisonnable et satisfaisante; il demande aux membres du Comité sIils 'llapprouvent. ', . .,'. ',, 

- : Le Comité gBn&al approuve le ra,pp ort du Comité mixte dl.experts et.,. ,. 
.' 

- la procédure indiquée dans ce document. 

b). Pro,jet de communiqué de presse sur la question des avoirs b1oouéa.i 
- 

Après examen du projet de communiqué de presse préparé par le Se&tariat, 

le Comité pénéral Ilapprouve. â Ilexception d'une phrase dont il.demande au 

Se:crétariat de, modifier la rédaction, La nouvelle rédaction .de c&te'ph,rsse ._. . .̂  _. 
sera sotiise le lendemain aux membres du Comité génbral à l+oc'casi.on :d.ê.lti.:'!. 

rounion de la Commission, 
,. I 

. Le PRESID~NT demandeTaux membres du Comité slils .estiment qu'un $qprel. 

sentant de la Commission devrait se tenir à la disposition de la presse pour' 

lui donner le cas échéant des explications sur les origines du problème du 

déblocage des avoirs arabes bloqués, " 

M. ERXLP (Turquie) préconise la préparation préalable dkn exposé rappe- 

lant les antécédents de la question, 

Le PRESIDENT lui fait remarquer que le Con~te général se trouverait :: 
alors dans Ilobligation de faire approuver deux textes distincts par les :. , . . .I 
membres arabe et israélien du comit& mixte, ,,, .' ,1 

_ ', ,.. .'.<. <'. :.:. 1 . :. 
,Le SECRETAIRE PRINCIPAL rappelle quJi.1 y a intér@t à ne pas trop préciser :.. 

la nature de la procedure qui va Qtre suivie pour Btiter de donner aux'autorités 

du Royaume&niltimpression dJ.&tre infor$kées indirectement par..la..~presse;' Il 

lui pars& préférable de commencer les négociations à Londres avant de :donner des 
'. I 

indications sur ce point, 3 '. . . ..<'.< _,s ' < 
.'.;. 

" 'Le PFBSIDENT propose au Comité genéral de, laisser au Secrétaire :'l l:.'.' ,_ 
principal le soin de donner à la presse,les e&lications quIil jÜge& uti$e-ii !. 

" Il en est ainsi décidé , - 

II, * 
,' :', > 

Propositions é,gyp tien&& relatives.&ux réfugiés de Gaza (dé~&k.o~'du 
13 février 1950 de la C'omtkssion tendant à la-créati'on'dlun comkté mixte 

i. : pour cette question , 

I , .Le PRESIDENT déclare que le,Comité genéral a entre les mains un extrait de 

compte rendu donnant & entendre que la Commission aurait décidé, à sa dernière 
. 



réunion, la création d!un comité mixte pour l’étude des propositions &gyptl,,, 

. relatives aux rhfugiés de Gaze, 11 nl est pas pour sa pert certain quIil y ait 

eu effectivement décision de créer un comité* Pour lui, c!est dans le cadre 

plus. général ,de &lëtabJissemcnt d.~ùrie. h-ie de comités mixtes que la cr8ation 

de ce camité doit h-e envisagée, La, Commiss’ion dev&it aü. pr&al&Le: ‘&&&ir 

le prin$.pe de leur éts,blissement, leurs progremmes, les.‘membres qui ies”’ 
., . f..I.._ _ . 

composeraient; leur mandat, l~ordrk dans lkquel ils doivent &re’ établis, etC’, ” 
-, . 

Les propositions de l:Egypte sont diun ordre limil% et il serait d6si- 

rable que le mandat du comité tixte, s’ril est envisagé, ne ,soit pas aussi 

‘,restreint et lui permette de se saisir ‘àe toute la .question de la bene de Ga5a 

,eC des. rappsrtS ehtrk:.l%gypte et lJStat’~d~IsraBl d’tis cette &ne+ 

Si les autres membres du Comité g&hral se rallient & son point de vue, 

il y aurait lieu, selon, lui, de proposer, dbns un rapport à la Commission, 

qulun comité mixte pour la région de Gaza soit créé ,d,ans le cadre de la nouvelle 

procédure envisagée, -quiil soit institué ,le premier, qulil soit dot4 dlun 

mandat assez général pour que sa comp@ence s 1 étende .non seulement a.ux ques- 

-. t4.09+3 posées p,ar 1iXgypte mais à toutes celles que la Commission pourrait lui 
, 

confier 3 sue 88. composition soit détermir!.ée en tenant compte de la composition 

à prévoir pour les autres comités hentuels et de la nécessité de répartir 

entre eh les délé&tions~ des parties ainsi qu.e les membres de la Commission, 

Les effectifs’ d9nt la Commissioh .dispose sont en effet assez minces et une 

répartition minutieuse et judicieuse slimpose, 

M, ERALP (Turquie) estime qu’il appartient au Président dJ&order la 

question avec la dél&gatioh de XEgypte avant que le Comité générsl prenne une 

d&&&n quelconque, Réppndtint au Président qui estime que le Comi$é général 

ne peut @ns aborder isol4ment la question d’un co.mkté mixte pour Gaza sans 

ilintégrer dans Ilensemble des comit& & creer, j4, Eralp pense que la commission 

pourrait utilement protléder, comme premie,r poin$ de départ, à la création 

db ce premier .co@.CC; qui sera. s<zns doute f acilit Ee puisque 1 rinitiative vient * 

’ ’ d’une des délégations arabes .> Dans ces condi’tions, il pourr:zi.t &tre utile de 

faire des ouvertures & la. d&lt2gnt,f.on de lQ$pke ‘+& lui laissant ‘ktendre 

que le C,Ti,cé, g&$ral lneh ac,~hsl.7,o,ment.’ à, 11 Btude la que&i’on de la ‘&&stitu- , ,...: 
1 .,:, ti&& &&,,., .,_ ,,,, :: ,,.:, ,, .” -,, ‘l,.,,.’ ..‘, ,*.: . ,’ ’ ; ,< “’ ,:_ 

.. . . : .<‘,, .:,..Y. .,.. 
. . ‘1 

,’ F,, _,a ,, . . ,..,: ,< .’ ,’ 
. ’ 

c ;& Q&A. . . ‘, _ . . . 
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Le PRESIDENT nlest pas convaincu qulil canvienne dlisoler ce ca.s 

particulier du problème géndral dont M, de Boisanger poursuit la solution par 

une série de conversations, Il pourr4.t drailleurs être gQnant pour le 

dbroulementde ses conversations que le Comité g5néral aborde avec la délegs- 
. 

tion de 1IEgypte liétude diun 

Le SECRETAIRE PRINCIPAL 

à la Commission qui se réunit 

intention lorsqulelle a donné 

13, de Boisanger, 

comité en particulier. 

fait remarquer quIil serait possible de demander 

le lendemain matin quelle a Bté sa véritable 

son approbation aux suggestions faites par 

Le PRESID&NT déclare qu'à son avis, il faudrait en outre faire à la 

Commission une proposition concrète, 

Pour M, TOUSSAINT (France) le membre français de la Commission a 

considérk que la proposition de 1lEgypte fournissait une occasion de créer 

facilement un comité mixte et quIil est intéressant dlen tirer parti, Il y aura 

bien entendu nécessité dfintégrer Ilorganisme ainsi constitué dans le sch&a 

général des futurs comités mixtes, mais il ne semble pas que ce soit particuliè- 

rement difficile, 

Le PRESIDENT, tout en reconnaissant les avantages que présenterait la 

démarche envisagée, estime pour sa part quIelle risquerait dfaffaiblir Ileffet 

molVal des propositions que la Commission doit faire le 24 f6vrier;. 

M, ERALP (Turquie) fait remarquer que ce qui est souhaitable,' c'est 

au contraire de procéder par étapes insensibles en Evitant tout ce qui pourrait 

avoir le caractère diun effet de surprise, 

Le PRESIDENT, sans &tre opposé par principe à la démarche envisagée, 

estime désirable de conn&tre Ifopinion de la Commission et propose aux 

membres du Comité général de rapporter à la Commission les différents points' 

de vue qui viennent de se manifester, 

Il en est ainsi décidé, 

III& ailles arabes dispersées I /h--c 

Le SECRETAIRE PRINCIPAL fait connaftre au Comit6 général quli.1 vient d'&re 

.infOrmé que les Ill.5 membres de familles arabes dispersés dont le retour en ISra’èl 
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lui avait &é antkieurement annoncÉ! ‘0. é$d effectivwent r4alisé, 

t Suti.Ea proposition du Président, le ComitQ a&nbral décide aulil. nly a pas 

lieu de donner de publ&cité à cette tionfirmation, 

: ‘La: séance, est M&e 4 33 heureg., 
,! 



Annexe 1 à COM,GENti/sR~52 

6OI"XISSI6N DE COMXIJATION DES WIONS UNIES POUR LA PALF~TINE 

Rapport du Comité mixte dîexperts au Comité gén&al sur les 
avoirs bloqués, 

Le Comité mixte dlexps'?ts sur le deblocage des avoirs slest réuni le 
11; février 1950 à Genève, Les membres arabe et israélial du Comité, à qui 

le rapport du Conseiller économique sur ses entretiens au Ca,ire et ,à TeLf~viv 

(Com.Gen,W/@ Rev.1) avait eté préc6demment communiqu6, se sont déclarés 
dtaccord sur les principes de la procedure proposée dans ce document, , 

Le Comité prend note de la proposition du Gouvernement isrnKlien de 

garantir le déblocage à terme de $P 100 pour chaque r6fugie arabe titulaire 

drun compte en banque bloque-en Isra%?l, 

Le Comité mixte dlexpzts recommande XI Comité g4nCra.l la. poursuite 

immédiate des entretiens entre le PrGsident du Comité mixte dlexperts et 

les institutions intéressées en vue dl&tudier les mesures techniques propres 

à permettre la mise en application de la procedure propos&, 
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._: 
COMJ%$S~ON DE CONCILIATION DES NJIONS UNIES POUR w. PAL&STINJJ 

Communiqué de Presse --, 

Le Comit6 Mixte d\Experts sur les avoirs bloquts, cré6 sous les auspices 

de la Conznission de Conciliation pour la Palestine, a repris ses travawc $ 

,&nève le J-5 février 19$06 Ce Comité Mixte est composé d’un délkgué arabe, dtun 

dél&u& israélien et prhidé par le représenta.nt de la Commission, 

Le Comit6 a approuvé les principes de la procbdure formul&~8 la suite des 

entretiens qui. ont eu lieu entre le Conseiller konomique de la Commission et 

les experts israéliens .?I, Tel Aviv, drune part, et les experts arabes, au Caire, 

d’autre part. En attendant le règlement final, cette procédure envisage que 

tout r6fugi6 arabe, titulaire d tun compte en banque actuellement bloqué en 

IsraBl, pourra recevoir en acompte sur le solde de son compte une avance 

jusqutà concurrenoe de 100 livres palestiniennes, 

Le Comité gkiéral de la Commission de Conciliation a o.pprouvU le rapport 

du Comité mixte dans sa séanae du 15 fthrier 1950, Il a demandé au 

Secrétariat de la Commission de poursuivre imm&diatement ses conversations 

techniques avec les institutions financières intQress6es en vue drétudier les 

mesures propres à permettre la mise en application de cette procédure, 


